
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de conseillers en exercice : 33

L'an deux mille vingt quatre, le quinze avril à 18 heures 00 par suite de la convocation de Monsieur le
Maire en date du 9 avril 2024 le Conseil Municipal s’est réuni à la Maison de l'Enfance et de la Famille
- Salle La Minot, sous la présidence de Monsieur Jérôme DUBOST, Maire

Présent(e)s : 30

Jérôme  DUBOST,  Fabienne  MALANDAIN,  Nicolas  SAJOUS,  Agnès  SIBILLE,  Eric  LE  FEVRE,  Pascale
GALAIS, Yannick LE COQ, Christel BOUBERT, Sylvain CORNETTE, Véronique BLONDEL, Gilles BELLIERE,
Patrick DENISE, Cédric DESCHAMPS-HOULBREQUE, Isabelle NOTHEAUX, Aurélien LECACHEUR, Édith
LEROUX, Nicolas BERTIN, Isabelle CREVEL, Thierry GOUMENT, Jean-Luc HEBERT, Jean-Pierre LAURENT,
Andrée BAR, Catherine OMONT, Aliki PERENDOUKOU, Philippe QUERNE, Virginie VANDAELE, Laurent
GILLE, Nicole LANGLOIS, Arnaud LECLERRE, Agnès MONTRICHARD

Excusé(e)s ayant donné pouvoir : 2

Corinne CHOUQUET donne pouvoir à Laurent GILLE
Virginie LAMBERT donne pouvoir à Nicole LANGLOIS

Excusé(e)s / Absent(e)s     : 1

Damien GUILLARD

Secrétaire de séance

Aurélien LECACHEUR est désigné Secrétaire de séance

La présente délibération pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai de deux mois suivant sa
date de publication ou de sa notification et conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de justice 
administrative. Le Tribunal susmentionné peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible à l’adresse suivante : 
www.telerecou  rs.fr  

http://www.telerecours.fr/


CONSEIL MUNICIPAL
du 15 avril 2024

M_DL240415_062

VOEU - EXXON MOBILE

Monsieur Jérôme DUBOST, Maire - Jeudi 11 avril, le groupe Exxon a annoncé vouloir se séparer de la
raffinerie de Fos sur Mer, de deux dépôts pétroliers dans le Sud de la France à Toulouse et à Villette
de Vienne, et annonce son souhait de vouloir fermer en 2025 l’unité chimie, le vapocraqueur, situé en
Normandie sur le site industriel de Port-Jérôme.
Cette décision, guidée uniquement par des objectifs de rentabilité à court terme, risque d’entraîner la
délocalisation  de  la  production  de  polyéthylène  (servant  pour  l’emballage  plastique)  et  de
polypropylène  (utilisé  notamment  dans  l’industrie  automobile)  dans  des  pays  à  bas  coûts,  dans
lesquels les normes environnementales sont – évidemment – beaucoup moins contraignantes qu’en
France. Polluer davantage et plus loin n’a pas de logique autre que financière : cette stratégie de
casse industrielle est à rebours de l’Histoire. 
Cette menace dévoilée le 11 avril par Exxon est la poursuite du désengagement du groupe américain
sur le site de Port-Jérôme, avec la fermeture de l’unité Butyl en 2014, puis l’arrêt en 2020 de l’unité
caoutchouc,  et  le  sous-investissement  industriel  chronique.  Le  groupe  Exxon  a  les  moyens  de
moderniser le site, et d’en assurer la rentabilité dans des conditions écologiques respectueuses de
l’environnement, et dans des conditions sociales permettant le maintien des emplois directs et ceux
des entreprises sous-traitantes.

Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération  suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

VU le rapport de Monsieur Jérôme DUBOST, Maire  ; 

Après en avoir délibéré,

Le  Conseil  municipal  de  Montivilliers  exprime  sa  solidarité  avec  les  salariés  de  la  plateforme
pétrochimique ExxonMobil  de  Port-Jérôme  sur  Seine,  ainsi  qu’avec  les  salariés  des  entreprises
sous-traitantes impactées également.

Le Conseil municipal de Montivilliers demande au Président de la République d’exiger qu’Exxon
revienne sur sa décision, conformément aux engagements de la France en matière de souveraineté
industrielle.
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ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS.
Pour : 32
Contre : 0

Ainsi délibéré, les jours, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre dûment signé.

#signature#
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